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CLARTƒ , COURAGE, CREATIVIT E!: POUR UN GRAND CONGRES SOCIALISTE 

Nous avons la responsabilitŽ de rŽussir ensemble un grand congr•s socialiste.

Nous le devons au pays. Celui-ci va mal. La politique du pouvoir lÕaffaiblit et dŽcourage les Fran•ais par 
son inŽquitŽ, son incohŽrence, son amateurisme et son absence de rŽsultat. La responsabilitŽ majeure des 
socialistes est de proposer aux Fran•ais de nouveaux rep•res, de susciter un nouveau destin pour le pays et 
de prŽparer une alternative. 

La victoire du Parti socialiste lors des Žlections locales de 2008 conforte sa place de force centrale de 
lÕopposition. Mais elle nÕefface en rien cette rŽalitŽ que les socialistes nÕont pas gagnŽ dÕŽlection 
prŽsidentielle depuis 20 ans et dÕŽlection lŽgislative depuis onze ans. Ce qui est en jeu, cÕest notre capacitŽ ̂  
porter un projet de gauche crŽdible ˆ lÕŽchelle du pays, ˆ mettre en oeuvre une stratŽgie gagnante et ˆ 
rester au pouvoir lorsque nous le conquŽrons. 

Dans des conditions radicalement nouvelles, nous sommes ˆ un tournant de m•me ampleur quÕau 
moment du congr•s fondateur dÕEpinay en juin 1971. A lÕŽpoque, il  sÕagissait dÕunifier la famille socialiste, 
de la faire grandir et gagner par lÕunion de la gauche. AujourdÕhui, lÕenjeu est de retrouver un Žlan national 
en refondant lÕensemble de la gauche et des progressistes par la construction dÕune puissante force 
socialiste.

Mesurons bien lÕampleur du travail politique, stratŽgique, intellectuel et militant quÕil sÕagit dÕaccomplir 
tous ensemble dans le dŽlai, court en rŽalitŽ, qui nous sŽpare des prochains rendez vous politiques 
nationaux.

Le congr•s de Novembre 2008 ne devra donc pas ressembler au prŽcŽdent et devra •tre dÕabord un 
congr•s sur les idŽes, sur la stratŽgie et sur la reconstruction de la force collective que nous constituons. 
Nous jugeons utile dÕy apporter d•s maintenant notre pierre. En mettant des rŽflexions et des convictions 
en dŽbat, en proposant de chercher des convergences sur des contenus et sur une dŽmarche politique.

Fixons d•s ˆ prŽsent quatre principes pour orienter et organiser notre rŽflexion.

Le premier principe est de porter un regard lucide sur les dif ficultŽs Ð financi•res et budgŽtaires 
notamment - auxquelles la France est confrontŽe et quÕaggrave lÕactuelle action gouvernementale.
Le second principe est de prŽconiser des solutions polit iques qui rŽpondent rŽellement au 
diagnostic Žtabli , afin que le moment venu, notre action de gouvernants soit fid•le ˆ notre discours 
dÕopposants.
Le troisi•me principe est dÕassumer notre identitŽ sans cŽder aux injonctions de ceux qui, au nom dÕune 
Ç!radicalitŽ!È de gauche mŽcaniquement revendiquŽe, neutralisent en fait des forces de transformation 
sociale et renoncent ˆ toute confrontation de leurs convictions avec lÕexercice des responsabilitŽs.  
Le quatri•me principe consiste ˆ dessiner une approche globale plut™t que de concevoir notre projet 
comme un empilement de mesures thŽmatiques sÕagrŽgeant sans cohŽrence (lÕŽconomique, le social, 
lÕŽducation, lÕintŽgration, le sociŽtal, lÕenvironnemental, etc.). 

Car si lÕEtat providence est en crise, cÕest que la crŽation de richesses sÕessouffle et devient insuffisante. Si 
le pacte rŽpublicain se lŽzarde, cÕest que lÕintŽgration par lÕemploi est en panne. Si le syst•me Žducatif se 
dŽr•gle, cÕest aussi parce que la nouvelle donne de lÕŽconomie de la connaissance nÕest pas intŽgrŽe. Si les 
socialistes ne proposent pas au pays un syst•me durable de financement  de la protection sociale, il ne sera 
pas possible de lutter contre lÕexclusion, de faire reculer la peur du changement, de rŽussir lÕintŽgration, qui 
est pourtant lÕenjeu majeur pour lÕavenir de notre mod•le rŽpublicain.

• O• en est la France, o• nous m•ne la droite ?
• Quelles rŽponses ˆ la Ç!crise fran•aise!È la gauche doit-elle proposer dÕapporter!?
• De quel instrument politique, de quel Parti  socialiste avons-nous besoin pour ce nŽcessaire 

redressement!?
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I - LÕETAT DE LA FRANCE

 1 Ð LA FRANCE PREND DU RET ARD.

Il manque ˆ notre pays une direction, une stratŽgie, des objectifs, du sens. 

Mais dÕabord un constat lucide sÕimpose ˆ la gauche!: la France prend du retard, sa compŽtitivitŽ sÕest 
dŽgradŽe, ses finances publiques sont dŽsastreuses, ses atouts sont g‰chŽs par des politiques Žconomiques 
dŽpassŽes, ses relations sociales sont archa•ques et son syst•me institutionnel et politique dŽphasŽ.

Dans les prochaines annŽes, les Žconomies les plus performantes seront celles!qui encourageront 
lÕinnovation, la recherche et l'initiative, qui seront capables dÕŽlever massivement le niveau de formation et 
de compŽtence de leur population, qui sauront prendre la mondialisation, non pas comme une rŽalitŽ 
subie, mais comme leur champ dÕaction. Ce sont aussi celles dont les acteurs politiques, Žconomiques et 
sociaux sauront nŽgocier en permanence le changement.

MalgrŽ des atouts considŽrables, la France cumule de lourds handicaps, qui expliquent sa faible croissance 
et ses rigiditŽs:
- un syst•me Žducatif appauvri et dŽsorientŽ, un enseignement supŽrieur en crise, confrontŽ ̂  un Žchec de 
masse et ˆ une reconnaissance mondiale indigne d'un grand pays!;
- une recherche - publique et privŽe - qui recule!;
- un faible encouragement ˆ la crŽation de PME innovantes, et une insuffisance de grosses PME, de taille ̂  
conquŽrir les marchŽs mondiaux!;
- des politiques publiques et une fiscalitŽ qui favorisent davantage la rente que le risque!;
- un patronat conservateur et rigide, un mouvement syndical ŽclatŽ, des partenaires sociaux plus marquŽs 
par une culture de confrontation que de contractualisation.

Le rŽsultat est dŽsolant!: une France o•  les Žcarts se creusent sans cesse, o•  la mobilitŽ sociale tend ˆ 
devenir un mythe, ou les travailleurs pauvres sont de plus en plus nombreux Ðce qui est une curieuse fa•on 
de rŽhabiliter le travail- o• lÕŽgalitŽ et la justice deviennent des termes dÕincantation. 

Allons plus loin.

La France nÕa plus de mod•le. Le Ç!mod•le fran•ais!È, ˆ force dÕavoir ŽtŽ mis en cause et dÕavoir montrŽ ses 
limites, ne suffit plus ˆ offrir  un horizon politique. La droite a fait de sa contestation son fonds de 
commerce. Le pi•ge tendu ̂  la gauche serait de faire de la conservation de ce mod•le sa seule raison dÕ•tre. 
Or, le r™le de la gauche nÕest pas de restaurer un mod•le ancien, cÕest dÕen inventer un nouveau, de se 
dŽfinir par la conqu•te de nouveaux droits, de nouvelles libertŽs. Il  sÕagit dÕinventer le socialisme du 
XXI•me si•cle comme une force de projet!et non de rejet ou de pure conservation.

La France nÕa plus de rep•res. RŽconcilier la France avec elle-m•me, renouveler la capacitŽ du creuset 
rŽpublicain ˆ fonder une sociŽtŽ libre, unie et solidaire!: telle est lÕune des principales missions de la 
gauche. LÕun des premiers devoirs du nouveau chef de lÕEtat, dans cette phase de crise de notre 
conscience collective, aurait dž •tre de rendre ˆ la France une certaine sŽrŽnitŽ sur sa propre histoire et une 
confiance renouvelŽe en lÕavenir. Face ̂  lÕŽchec qui se dessine, notre r™le est dŽsormais de reconstruire une 
RŽpublique Žmancipatrice, sociale, libŽratrice de lÕindividu et porteuse de valeurs universelles pour elle-
m•me et dans le monde. 

La France est en qu•te dÕun nouvel espoir.  Elle manque dÕhorizon. Dans un pays sans rep•res et sans mod•le, ce 
devrait •tre le r™le de la politique que dÕouvrir le champ du possible ˆ lÕheure de la mondialisation. Avoir 
cru en un discours et se dŽcouvrir dupe est source de dŽsillusion. Les Fran•ais les moins favorisŽs, ceux 
qui se sentent le plus menacŽs, sÕestiment aujourdÕhui abandonnŽs. Ce nÕest pas le moindre des enjeux du 
congr•s ˆ venir, que de chercher ˆ rŽconcilier les citoyens avec leurs reprŽsentants et le peuple avec ses 
institutions.

La France sÕaffaiblit en Europe et dans le monde depuis 2000. Lors de la prŽcŽdente prŽsidence fran•aise de 
l'Union europŽenne, celle du second semestre 2000, la France Žtait en tr•s bonne position sur le plan 



3

Žconomique et social. Elle a fait adopter la Charte des droits fondamentaux, l'agenda social, la directive sur 
la sociŽtŽ anonyme europŽenne. L'Europe de la DŽfense a progressŽ, l'Europe de la Justice aussi. En 2008, 
la France est affaiblie par le poids de ses dŽficits, ses mauvaises performances et la mauvaise gestion 
diplomatique du projet, pourtant nŽcessaire, d'une Union pour la MŽditerranŽe. Les prioritŽs de la 
PrŽsidence fran•aise sont de surcro”t, pour la premi•re fois depuis le dŽbut des annŽes 80, totalement 
muettes sur les objectifs sociaux.
  
Enfin, pour la premi•re fois sous la V•me RŽpublique, la France s'aligne sans esprit critique sur la 
politique de lÕadministration amŽricaine, rŽint•gre le commandement militaire de lÕOTAN, perd en 
influence dans le monde arabe et indigne lÕAfrique avec lÕŽdifiant discours de Dakar.

2 Ð UN RET ARD AGGRAVE PAR UNE DROIT E INCOHERENT E ET  DURE.

Lors de lÕŽlection prŽsidentielle du printemps 2007, une majoritŽ de Fran•ais a cru que Nicolas Sarkozy 
apporterait des rŽponses aux retards de notre pays. Un an apr•s, chacun le constate, lÕinŽquitŽ sociale de ce 
pouvoir nÕa dÕŽgale que lÕincohŽrence de son action!: absence de stratŽgie Žconomique, amateurisme dans 
son mode de gouvernance, et pseudo-libŽralisme Žconomique rŽduit en rŽalitŽ ˆ une logique sociale dure 
et ˆ une politique fiscale tournant le dos ˆ la prŽparation de lÕavenir. 

Incapable de relancer croissance et pouvoir dÕachat, le Ç!sarkozysme!È est surtout marquŽ par lÕobsession 
de lÕinstant mŽdiatique, antinomique avec lÕexigence dÕune vision de long terme. RŽsultat!: la confusion 
r•gne en permanence, ce qui nuit ˆ la qualitŽ m•me de notre vie dŽmocratique!: quand le Chef de lÕEtat 
demeure avant tout un chef de parti  dŽcidant seul des nominations internes, quand le Parlement ne joue 
vŽritablement ni son r™le lŽgislatif ni celui de contr™le de lÕexŽcutif, ou lorsque la Cour de cassation est 
invitŽe ˆ contourner les dŽcisions du Conseil constitutionnel.

Le risque dÕune fuite en avant permanente de la part du pouvoir peut entra”ner la France dans une tr•s 
grave situation de blocage et de crispation sociale. LÕopposition que nous constituons ne peut pas pour 
autant se contenter de Ç!surfer!È sur la multitude des mŽcontentements que suscite une telle rŽalitŽ. Notre 
responsabilitŽ immŽdiate consiste ˆ ce que les Fran•ais paient le moins cher possible la facture des 
atteintes ˆ notre cohŽsion sociale. Elle est dÕagir dans les collectivitŽs locales dont nous avons la charge 
pour garantir la solidaritŽ et assurer lÕacc•s du plus grand nombre ˆ des services publics et sociaux de 
qualitŽ. 

Au plan national, du pouvoir dÕachat ˆ la dŽfense de la la•citŽ, en passant par lÕŽducation, la protection 
sociale et lÕexigence environnementale, les Fran•ais attendent de nous une prŽsence vigoureuse pour 
prŽserver ce qui fait sens dans notre sociŽtŽ, mais aussi pour indiquer quÕune autre voie est possible.

II Ð LÕURGENCE DÕUN DESSEIN PROGRESSISTE RENOUVELE.

Que signifie Ç!•tre socialiste!È en 2008!? Quelle peut •tre lÕoffre de la gauche, son originalitŽ, son corpus 
idŽologique, son enracinement intellectuel ? Comment peut-elle •tre digne de son histoire tout en relevant 
les nouveaux dŽfis ? Nous commen•ons ˆ y rŽpondre avec la nouvelle dŽclaration de principe du Parti 
socialiste. Ce consensus Žtabli, la mission de notre Congr•s est de mettre en oeuvre ces principes pour la 
pŽriode qui vient et de les traduire en projet pour lÕaction de demain.

Entre le bonapartisme nŽo-libŽral de Sarkozy et la radicalitŽ sans dŽbouchŽ de lÕextr•me gauche, il est vital 
pour la social-dŽmocratie dÕexister comme vŽritable projet de sociŽtŽ. 

Car, la premi•re responsabilitŽ des socialistes est de proposer une stratŽgie pour notre pays dans la 
mondialisation!: lÕobjectif est de restaurer la performance de son Žconomie, sa capacitŽ ˆ crŽer des 
richesses et des emplois, ˆ •tre porteuse de progr•s social et Žcologique. Clairement, les socialistes devront 
dire, au cours des prochaines annŽes, quel mod•le de dŽveloppement Žconomique, ˆ la fois compŽtitif, 
durable et social, ils entendent promouvoir pour la France du XXI •me si•cle et quelles rŽformes ils 
proposent ˆ cet effet. Le r™le dÕun parti est dÕen dŽbattre avec le pays bien avant les Žlections. Car la 
dŽmocratie participative, pour •tre authentique et rŽellement fŽconde doit se nourrir dÕune mise en dŽbat 
des projets et non de simples questions.
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Notre conviction est que cÕest autour de lÕŽconomie de la connaissance, du dŽveloppement durable, dÕun 
nouvel Etat social prŽvoyant et dÕune refondation du pacte rŽpublicain que doit •tre fondŽ un dessein 
progressiste renouvelŽ. 

1 - L'ECONOMIE DE LA CONN AISSANCE ET LE DEVELOPPEMENT  DURABLE

1) L'Žconomie de la connaissance et de lÕinnovation
Le probl•me numŽro 1 de la France est celui de la compŽtitivitŽ internationale des entreprises en raison de 
la faiblesse de la spŽcialisation industrielle et de lÕinsuffisante prŽsence des PME sur les marchŽs 
mondiaux. La France est tr•s prŽsente dans certains secteurs d'activitŽs au travers de quelques grandes 
entreprises. Mais cÕest lÕensemble de lÕindustrie qui est aux prises avec la concurrence des pays Žmergents 
et nos emplois ne peuvent reposer sur quelques secteurs seulement. La rŽponse n'est pas dans le 
protectionnisme mais dans l'innovation et la recherche qui doivent irriguer plus largement lÕensemble du 
tissu Žconomique pour conquŽrir des crŽneaux ˆ forte valeur ajoutŽe. CÕest par les petites et moyennes 
entreprises, plus que par celles du CAC 40, que la France retrouvera le dynamisme de sa croissance et cÕest 
par le soutien de lÕEtat et des collectivitŽs quÕelles se dŽvelopperont. 

LÕŽconomie de la connaissance impose Žgalement un effort Žducatif global qui concerne tous les Žchelons 
du syst•me scolaire de la maternelle au supŽrieur et se prolonge par lÕacc•s ˆ la formation tout au long de 
la vie. 

Insistons sur un point dŽcisif!: aucun pays ne survivra dans la compŽtition ˆ venir sans universitŽs de 
qualitŽ. Or, la France manque dÕune politique ambitieuse dans tous les domaines de la vie universitaire!: 
statuts, mobilitŽ et rŽmunŽration des enseignants-chercheurs, Žquipements, biblioth•ques, encadrement et 
conditions de la vie Žtudiante, bourses. La terrible sŽgrŽgation sociale qui se renforce dans lÕacc•s aux 
formations supŽrieures ruine nos talents et mine notre compŽtitivitŽ. Il  faut accorder aux universitŽs une 
autonomie vŽritable, bien diffŽrente de celle quÕa prŽtendu leur confŽrer le gouvernement actuel, crŽer de 
grands campus pour favoriser les Žchanges, la crŽativitŽ scientifique, lÕinnovation et les dŽbouchŽs vers les 
entreprises. Il faut aider les Žtudiants et les chercheurs qui le souhaitent ˆ crŽer des PME innovantes. 

Cela doit sÕaccompagner dÕune action europŽenne vigoureuse et tenace pour dŽvelopper lÕespace europŽen 
de la recherche, crŽer le brevet europŽen, protŽger la propriŽtŽ intellectuelle et combattre le dumping dans 
les Žchanges internationaux.

2) Le dŽveloppement durable
LÕurgence environnementale dŽsigne assurŽment le dŽfi de ce si•cle, pla•ant chaque individu, chaque 
collectivitŽ, chaque Etat, devant ses responsabilitŽs. LÕenjeu est tout simplement vital. En effet, le 
dŽr•glement climatique a dÕores et dŽj  ̂et aura davantage encore ˆ lÕavenir des consŽquences redoutables!: 
temp•tes, inondation de territoires entiers, disparition dÕesp•ces animales et vŽgŽtales, Žcosyst•mes atteints, 
ressources en eau potables anŽanties, dŽveloppement de grandes ŽpidŽmies. LÕimpact social et gŽo-
politique dÕun tel scŽnario implique non seulement une prise de conscience mais surtout des actes. CÕest en 
particulier une nouvelle conception de la croissance, de ses indicateurs et de nos politiques publiques qui 
sÕimpose. Les rŽcentes Žmeutes de la faim illustrent jusquÕˆ lÕabsurde les consŽquences dÕune logique de 
dŽveloppement strictement productiviste et financi•re, qui doit •tre remise en cause. Les socialistes sont 
mieux armŽs que les libŽraux pour aborder lÕun des enjeux centraux de lÕŽconomie du futur!: rŽguler la 
production et les Žchanges pour les rendre compatibles avec lÕimpŽratif de dŽveloppement durable. Cela 
passe notamment par une nouvelle politique de l'Žnergie qui doit •tre dŽfinie avec nos partenaires 
europŽens. Son premier objectif doit •tre la sobriŽtŽ et lÕefficacitŽ ŽnergŽtique pour la diminution de notre 
consommation dÕŽnergie. CÕest un immense champ de dŽveloppement technologique dans les transports, 
la construction, le chauffage, etc, crŽateur dÕemplois nouveaux. Le deuxi•me objectif est le dŽveloppement 
des Žnergies renouvelables pour lesquelles la France a pris un grand retard. Enfin, une action europŽenne 
est indispensable pour sŽcuriser les approvisionnements ŽnergŽtiques. Mais une politique de 
dŽveloppement durable devra Žgalement porter sur la solidaritŽ avec les pays les plus vulnŽrables, 
notamment dans le domaine de lÕapprovisionnement en eau.  Il  existe un large accord sur ces objectifs. 
Mais leur mise en oeuvre soul•ve des dŽbats qui devront •tre tranchŽs par les socialistes, par exemple sur 
la place de l'Žnergie nuclŽaire ou sur la question des OGM. Ces perspectives imposent de clarifier aussi nos 
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choix sur la fiscalitŽ de l'environnement, sur les investissements publics pour rŽduire les Žmissions de CO2 
et sur l'orientation de notre diplomatie nationale et europŽenne.

2 - REFONDER LE P ACTE SOCIAL 

Le Pacte social de 1945 est mis ˆ mal par lÕacuitŽ de la concurrence des pays Žmergents aux normes 
sociales et Žcologiques tr•s infŽrieures ˆ celles de lÕEurope, ainsi que par le vieillissement de la population.

La compŽtition mondiale impose de repenser la lutte contre le ch™mage et la qualitŽ du travail. Le 
vieillissement impose de repenser lÕensemble de notre protection sociale et de mettre en place une 
nouvelle politique europŽenne de lÕimmigration.

1) Plus dÕemplois et une meilleure qualitŽ du travail.
Non, le travail nÕa pas changŽ de camp. Le gouvernement Jospin, en crŽant plus de deux millions 
dÕemplois, a fait plus pour la Ç!valeur travail!È que les gouvernements qui lui ont succŽdŽ. Mais travailler 
nÕest pas une fin en soi. Le malaise de la jeunesse nÕest pas seulement liŽ ̂  la peur du ch™mage mais aussi ̂  
celle de lÕemploi prŽcaire. Partout ou presque en Europe, le ch™mage baisse, mais la prŽcaritŽ et le nombre 
de travailleurs pauvres augmente. La droite dit se battre pour le travail!; la gauche se bat pour lÕemploi de 
qualitŽ, c'est-ˆ-dire pour le travail valorisŽ.

Pour concilier la flexibilitŽ nŽcessaire aux entreprises - qui doivent sÕadapter de plus en plus vite ˆ 
l'Žvolution de la demande - avec la sŽcuritŽ des salariŽs, la premi•re politique du travail doit •tre la sŽcuritŽ 
des parcours professionnels. Il faut encourager la mobilitŽ en sŽcurisant le passage dÕun emploi ˆ un autre. 
Cela implique une refonte de la formation professionnelle qui ne bŽnŽficie pas ˆ ceux qui en ont le plus 
besoin, le suivi individualisŽ des demandeurs dÕemploi, une articulation plus efficace entre services de 
lÕEtat et des collectivitŽs, la revalorisation de lÕenseignement professionnel. 

MalgrŽ la baisse du ch™mage, due pour lÕessentiel aux dŽparts en retraite de la gŽnŽration dÕapr•s guerre, le 
taux dÕemploi global reste faible, et celui des seniors est lÕun des plus bas dÕEurope. CÕest une des 
principales faiblesses fran•aises. Une tr•s active politique dÕemploi des seniors jusqu' ̂ lÕ‰ge lŽgal de la 
retraite (et au-del  ̂pour les volontaires) est indispensable pour nos performances Žconomiques, le pouvoir 
dÕachat et le financement des retraites.

Dans cette nouvelle dynamique, la France devra Žgalement porter une nouvelle politique dÕimmigration au 
niveau europŽen qui favorise lÕimmigration de travail et organise vraiment le co-dŽveloppement. Nos 
collectivitŽs seront encouragŽes ˆ s'engager fortement dans les politiques de coopŽration dŽcentralisŽe.

Refonder le pacte social cÕest aussi assurer une rŽpartition plus juste de la richesse crŽŽe alors que la part 
affectŽe aux salaires nÕa cessŽ de baisser ces derni•res annŽes au profit de la rŽmunŽration des actionnaires.

Dans une situation o•  la hausse des prix ampute le pouvoir dÕachat des mŽnages et p•se sur la demande, la 
revalorisation salariale et lÕaugmentation de la prime pour lÕemploi rŽpondraient non seulement ˆ une 
profonde injustice, mais Žgalement au soutien ˆ la demande dans la situation conjoncturelle actuelle. Le 
PrŽsident Žlu sur le th•me du pouvoir dÕachat a pris exactement le chemin inverse en dŽcidant de 
siphonner la prime pour lÕemploi pour financer le RSA. La gauche doit faire de la redistribution par les 
salaires et de la valorisation des revenus du travail une prioritŽ de sa politique. Les all•gements de 
cotisations sociales dont bŽnŽficient les entreprises devront dŽsormais •tre conditionnŽes ˆ des 
nŽgociations sur les salaires et le partage de la valeur ajoutŽe dans les entreprises. 

2) Le vieillissement des populations!est un progr•s pour lÕhumanitŽ et un dŽfi sans prŽcŽdent 
pour le financement de la protection sociale. 

Mentionnons ici quatre pistes de rŽflexion!:  

1) Assurer un meilleur avenir pour les retraitŽs!: cela passe, on lÕa dit, par la nŽcessitŽ dÕaugmenter le taux 
dÕemploi global et notamment celui des seniors. Cela implique Žgalement de sŽcuriser le niveau des petites 
retraites, dÕavantager les retraitŽs de mŽtiers ˆ faible espŽrance de vie, dÕengager le dialogue social sur les 
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r•gles du cumul emploi-retraite, en le rendant possible. Et cela nŽcessite dÕŽlargir lÕassiette des cotisations 
patronales ˆ la valeur ajoutŽe et de financer vraiment le Fonds de rŽserve des retraites.

2) Une autre prise en charge de la maladie. La prioritŽ est de sŽcuriser l'avenir des h™pitaux publics en leur 
assurant les financements nŽcessaires et en rŽformant leur gestion interne. Le financement des h™pitaux 
implique sans doute une plus grande ma”trise des dŽpenses de mŽdecine de ville. De m•me, une vŽritable 
politique de prŽvention et de soin devra reposer sur de forts rŽseaux locaux de santŽ publique. Le 
dŽremboursement dÕun nombre toujours croissant de  mŽdicaments dits Ç!de confort!È, qui ne prive que 
les plus dŽfavorisŽs, est le contraire de ce quÕil faut faire. Le dŽbat est ouvert !: faut-il plafonner le 
remboursement des Ç!petites!È dŽpenses mŽdicales en fonction du revenu!? Pour les professions mŽdicales 
libŽrales, faut-il nŽgocier un syst•me de rŽmunŽration forfaitaire et avantager lÕinstallation des 
professionnels dans les zones rurales et urbaines moins bien dotŽes!? 

3) Pour la dŽpendance, il  faudra crŽer une vŽritable 5•me branche de la sŽcuritŽ sociale. DŽvelopper les 
structures dÕaccueil et professionnaliser les emplois dÕauxiliaires de vie sociale.

4) Une nouvelle politique familiale sera nŽcessaire pour encourager les naissances, pour mieux concilier vie 
professionnelle et vie parentale par la crŽation dÕun service public dŽcentralisŽ de la petite enfance, pour 
aider les familles nombreuses et pourquoi pas en modulant les prestations familiales en fonction du 
revenu. 

Une fois ces objectifs fixŽs et mis en oeuvre, alors seulement, il  sera possible dÕenvisager lÕaugmentation de 
la C.S.G. et lÕallongement de la durŽe de cotisation (en exceptant les mŽtiers pŽnibles) si cela sÕav•re 
nŽcessaire pour Žquilibrer la charge du financement portant sur les gŽnŽrations futures.

Enfin, refonder le pacte social, cÕest aussi refonder les solidaritŽs entre les gŽnŽrations. La jeunesse est 
devenue un ‰ge dÕadversitŽ permanente, notamment en mati•re dÕemploi, de formation ou de logement. 
La France doit garantir ˆ tous ses enfants un vŽritable droit ˆ lÕavenir. 

3 - BATIR UN ET AT SOCIAL PREVOYANT, SÕAPPUYER SUR DES COLLECTIVIT ES MAJEURES

Tout cela dessine les contours dÕun Ç!Etat social prŽvoyant!È que la gauche doit sÕassigner pour t‰che de 
b‰tir. Un!Etat social plus dynamique et anticipateur que curatif face aux nouvelles insŽcuritŽs gŽnŽrŽes par 
les changements de lÕŽconomie. 

Un Etat qui sÕappuie sur les partenaires sociaux pour crŽer par la nŽgociation les conditions dÕune sociŽtŽ 
de travail pour tous. Un Etat strat•ge, garant des solidaritŽs sociales et territoriales, accompagnateur de 
l'initiative, de la responsabilitŽ, de l'innovation.  

Un Etat qui adapte, rŽnove, Žvalue le service public, en concertation avec tous les acteurs concernŽs 
(notamment collectivitŽs et usagers), pour lui permettre de faire face ˆ lÕŽvolution des besoins.

B‰tir ce nouvel Etat prŽvoyant, est bien une fronti•r e dŽcisive entre la gauche et la droite. Car il 
faut rŽformer lÕEtat et non lÕaffaiblir.

En Europe m•me, les rŽsultats Žconomiques des pays scandinaves ont montrŽ quÕun haut niveau dÕEtat 
social et de redistribution contribuait puissamment ˆ la rŽussite Žconomique. 

Un Etat social prŽvoyant doit Žgalement sÕappuyer davantage sur les territoires et notamment les 
RŽgions comme espaces de citoyennetŽ, de solidaritŽ et comme acteurs du dŽveloppement Žconomique 
dans la mondialisation. 

Fort de lÕexpŽrience de ses milliers dÕŽlus locaux, qui innovent et g•rent en fidŽlitŽ ˆ leurs valeurs et en 
luciditŽ devant la rŽalitŽ sociale, le PS devra promouvoir une nouvelle Žtape de la dŽcentralisation.

Aujourd'hui plus aucune politique nationale n'est possible sans le concours des collectivitŽs territoriales. 
Les Žlus sont reconnus, leurs administrations sont apprŽciŽes. 
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Les socialistes ont engagŽ en 1981, la modernisation de notre pays avec la dŽcentralisation voulant 
redonner le pouvoir ˆ nos concitoyens ; ils ont rŽussi. 

Les communes, les dŽpartements et les rŽgions agissent pour le quotidien de nos concitoyens dans le cadre 
de leurs compŽtences qui mŽritent une clarification nŽcessaire. Les collectivitŽs rec•lent des trŽsors 
d'imagination et d'audace dans l'Žlaboration de nouvelles politiques publiques et de la dŽmocratie 
territoriale. 

Demain, une grande rŽforme de la fiscalitŽ locale sera indispensable pour l'utiliser comme un vŽritable 
outil de justice sociale et de redistribution des ressources lˆ o• lÕinŽgalitŽ territoriale est la plus forte. 

Clarifier les compŽtences, moderniser les relations financi•res avec l'Etat, imaginer une fiscalitŽ locale 
adaptŽe, encourager la dŽmocratie territoriale, faire Žlire les intercommunalitŽs au suffrage direct et donner 
le droit de vote aux rŽsidents Žtrangers, sont les axes majeurs d'une nouvelle avancŽe de la dŽcentralisation.

4 - REPENSER LA PROTECTION DE NOS V ALEURS

Les valeurs qui ont fondŽ la RŽpublique sont confrontŽes ˆ de nouveaux dŽfis. L'ŽgalitŽ reste thŽorique 
pour nombre de nos concitoyens, notamment pour ceux qui sont issus de l'immigration, qui vivent dans 
des quartiers dŽfavorisŽs ou qui sont victimes de discrimination en raison de leur nom, leur origine ou de 
la couleur de la peau. LÕŽgalitŽ homme-femme nÕest toujours pas assurŽe. La sŽcuritŽ est mise ̂  mal par la 
montŽe des violences sur les personnes. La gauche doit redonner des rep•res et refonder le vivre ensemble 
dans la RŽpublique en se battant pour des valeurs et des principes.

Il  faut, par exemple avoir le courage de rŽcuser la rŽtention de sžretŽ, non seulement parce qu'elle bafoue 
le droit fran•ais et europŽen, mais aussi parce que d'autres solutions efficaces existent pour Žviter la 
rŽcidive des criminels. Nous pouvons sur la sŽcuritŽ et la justice revendiquer, en m•me temps, l'efficacitŽ et 
le respect de nos principes.

Sur la la•citŽ, la loi ne doit pas brimer la foi, mais la foi doit respecter la loi. Les convictions religieuses et 
philosophiques rel•vent de l'espace privŽ. Les Žlus - au premier rang desquels le PrŽsident de la RŽpublique 
- et les services publics, doivent observer une stricte neutralitŽ. 

Les valeurs non marchandes doivent •tre protŽgŽes pour que l'Žconomie de marchŽ ne crŽe pas une 
sociŽtŽ de marchŽ. Les EuropŽens doivent plus que jamais dŽfendre la spŽcificitŽ des services publics, des 
activitŽs sociales non marchandes, la diversitŽ culturelle, le principe de prŽcaution. La gauche doit agir 
rŽsolument contre la marchandisation du corps humain.

Concernant lÕimmigration, nous devons promouvoir une approche humaine et raisonnŽe dans un cadre 
europŽen, ainsi quÕune meilleure intŽgration. Nous dŽfendons fermement les traditions rŽpublicaines 
dÕaccueil en mati•re dÕasile et dÕimmigration familiale, et promouvons, pour prendre en compte la rŽalitŽ 
des besoins de lÕŽconomie fran•aise, une immigration de travail associŽe ˆ un co-dŽveloppement 
ambitieux. La lutte contre les rŽseaux dÕimmigration illŽgale doit •tre une prioritŽ. 

5 - REDEFINIR LE R OLE DE LA FRANCE EN EUR OPE ET DE LÕEUROPE DANS LE MONDE

Peut •tre faut-il commencer par dire ce que l'Union europŽenne n'est pas, pour mieux retrouver ce quÕelle 
est et doit •tre. L'Europe n'est pas un substitut ˆ la Nation, qui reste le cadre irrempla•able de la 
citoyennetŽ. L'Europe n'est pas non plus une grande Nation qui effacerait les histoires, les langues, les 
cultures nationales. 

En revanche, l'Union EuropŽenne est une fŽdŽration d'Etats Nations qui ont dŽcidŽ de mettre en commun 
leurs Žchanges Žconomiques ; de libŽrer la circulation des personnes ; de dŽvelopper des politiques 
communes dans des domaines prŽcis o•  l'harmonisation est nŽcessaire pour renforcer, rŽguler et encadrer 
le marchŽ (normes techniques, Žcologiques et sociales) et enfin de crŽer une monnaie commune. Elle 
constitue une communautŽ de valeurs, un espace de dŽmocratie, elle est un facteur de paix dans un monde 
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qui demeure dangereux. Alors que sÔaffirme les puissances de taille continentale, elle ambitionne de se 
doter dÕune politique Žtrang•re et de dŽfense commune. 

LÕenjeu majeur aujourdÕhui est que l'Union EuropŽenne rŽussisse ˆ combler le fossŽ entre les citoyens et 
l'Europe ˆ partir de ses institutions communes - Conseil, Commission, Parlement europŽen, Cour de 
Justice Ð en les dŽmocratisant encore. Nous voulons aussi quÕelle dŽveloppe sa capacitŽ ˆ peser dans la 
mondialisation. Ce devrait •tre une prioritŽ de la France.

C'est possible ˆ deux conditions :

1/  Que l'Union EuropŽenne dŽveloppe des projets concrets qui amŽliorent la vie quotidienne des 
EuropŽens, finance davantage la recherche, les rŽseaux transeuropŽens, prot•ge les services publics, 
contribue ˆ harmoniser les normes sociales et Žcologiques. LÕUnion doit pour cela se doter dÕun budget 
consŽquent (1, 5 % du PIB) et donc de ressources propres.

2/  Que l'Union EuropŽenne reconqui•re du sens en apportant des rŽponses aux peurs de ce si•cle, ce qui 
signifie notamment!:

• Peser pour la crŽation d'un Conseil de SŽcuritŽ Žconomique, Žcologique et social mondial 
• Agir pour que l'OMC int•gre les normes sociales et Žcologiques
• Proposer ˆ l'Afrique, et aux pays de la MŽditerranŽe, des projets pour un dŽveloppement commun 

et durable (investissements sociaux, normes Žcologiques, crŽation de nouvelles infrastructures, et 
ma”trise concertŽe des mouvements de population).

• Agir pour la rŽgulation effective des marchŽs financiers. LaissŽs ˆ eux m•mes, ˆ leur logique de 
court terme et de spŽculation, les marchŽs financiers sont destructeurs pour le dŽveloppement 
Žconomique, industriel, social. A la suite de la crise des subprimes et des faillites bancaires, le 
monde est au bord de la rŽcession. Assurer la stabilitŽ et la transparence des marchŽs financiers 
dans un monde de marchŽs intŽgrŽs demande une action coordonnŽe au niveau europŽen et 
mondial. La premi•re prioritŽ doit •tre la rŽglementation effective des fonds de placement. Un 
cadre lŽgal doit •tre dŽfini et leur •tre imposŽ, qui prŽvoie une transparence et des mesures de 
sauvegarde. Leurs activitŽs doivent •tre taxŽs de fa•on coordonnŽe au niveau communautaire.

III Ð UN PARTI SOCIALISTE RECONSTRUIT  POUR TOUTE LA GAUCHE

La reconstruction dÕune force de travail collectif qui hisse le parti socialiste ˆ la hauteur de ses nouvelles 
responsabilitŽs sera une question essentielle que le congr•s devra trancher.

Quels en sont les ingrŽdients!?

DÕabord, retrouver le gožt et la pratique du travail collectif,  de lÕactivitŽ milit ante et du respect 
des dŽcisions prises. 

Cela nous a fait cruellement dŽfaut depuis trop dÕannŽes et nÕa pas comptŽ pour peu dans notre nouvel 
Žchec prŽsidentiel de 2007. La multitude dÕindividualitŽs brillantes qui forment le parti socialiste devrait 
•tre conquŽrante pour lÕespoir que nous reprŽsentons collectivement. Au contraire, ce sont 
malheureusement les initiatives dÕextŽriorisation et de contournement des lieux de dŽbat et de dŽcision 
collective qui se sont dŽveloppŽes, particuli•rement pendant et apr•s lÕŽlection prŽsidentielle.

A cette Žvolution pernicieuse vers un Ç!mouvement!È composŽ dÕŽcuries pour leaders autoproclamŽs, nous 
prŽfŽrons la rŽgŽnŽration du fonctionnement dŽmocratique de lÕensemble de nos instances!: des adhŽrents 
actifs et impliquŽs dans les choix politiques et dans leur mise en Ïuvre , des instances qui dŽlib•rent 
vraiment, des exŽcutifs politiques responsables qui dŽcident, qui alimentent la rŽflexion collective et qui ne 
soient plus le produit de mystŽrieux Žquilibres internes, des Žlus considŽrŽs qui puissent apporter la 
richesse de leurs expŽriences ˆ lÕensemble du parti, des congr•s qui tranchent sur une orientation apr•s de 
vrais dŽbats, de vrais courants dÕidŽes porteurs de sensibilitŽs qui se confrontent sans dŽchirement.
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La modernitŽ dÕune organisation politique comme la n™tre, aussi essentielle ̂  la vie dŽmocratique du pays, 
ne peut en effet signifier de renoncer ˆ faire vivre le parti socialiste comme lieu de dŽlibŽration et de 
dŽcision. 

Car, et cÕest un deuxi•me enjeu, retrouver la capacitŽ ˆ  faire des choix au terme de nos dŽbats, est 
la condition de la crŽdibilitŽ retrouvŽe. Le congr•s qui vient doit permettre aux socialistes de se 
rassembler sur des choix clairs et non sur de fausses synth•ses.

Enfin, le rapport du parti socialiste ˆ lÕensemble de la sociŽtŽ, constitue un autre enjeu essentiel. Que de 
progr•s nouveaux ˆ accomplir lˆ encore!! Affir mer plus que jamais le dŽfi de la paritŽ dans lÕexercice des 
responsabilitŽs, comme un combat permanent. Et rŽaliser des progr•s significatifs dans lÕacc•s ˆ toutes les 
responsabilitŽs des hommes et des femmes socialistes reprŽsentatives de la diversitŽ sociale et culturelle.

Il  y a plus encore. La sociŽtŽ fran•aise fourmille de forces qui cherchent depuis longtemps des alternatives 
ˆ une forme de mondialisation qui nÕa pas dÕautre r•gle que celle de la financiarisation. Faute dÕun cadre et 
dÕune perspective politiques, elles sont ŽparpillŽes ou cantonnŽes dans des mouvements qui font de la 
dŽfiance dans la politique lÕessentiel de leur identitŽ. 

 Le parti socialiste a sa part de responsabilitŽ. Autant dans les annŽes 70 il avait su attirer des forces 
sociales, intellectuelles, jeunes, qui voulaient rŽflŽchir et travailler ˆ lÕalternance, autant il appara”t 
aujourdÕhui relativement puissant Žlectoralement mais peu en prise avec le mouvement de la sociŽtŽ.
 
Un parti  nÕest pas quÕun acteur Žlectoral, mais aussi un acteur idŽologique, culturel. AujourdÕhui, les 
capteurs ne fonctionnent plus, donc les Žmetteurs ne sont plus alimentŽs. Nous perdons en anticipation, 
en crŽativitŽ, en lien avec les mouvements sociaux. En refaisant vivre pleinement le parti socialiste, nous 
lui donnerons les moyens de renouer une relation vivante avec la sociŽtŽ, tous ceux qui sÕengagent, les 
innovateurs, les intellectuels.

Des cadres nouveaux de travail devront •tre imaginŽs pour faire du Parti socialiste un vecteur de 
campagnes dÕidŽes qui irriguent la sociŽtŽ fran•aise, en donnant une tout autre ampleur ˆ nos organismes 
de travail scientifique, ˆ nos publications, ˆ leur ouverture aux forces sociales et culturelles, ˆ leurs relations 
internationales. Le PS devra faire vivre pleinement son internationalisme, dans le Parti Socialiste EuropŽen 
et lÕInternationale Socialiste.

Ensuite il nous faut clarifier notre stratŽgie politique et dÕalliances.

Posons franchement les termes dÕun dŽbat que les circonstances Žlectorales de lÕentre deux tours des 
prŽsidentielles ont lancŽ, qui a rebondi lors des Žlections municipales, mais auquel seules des rŽponses - 
dans le premier cas improvisŽe et non concertŽe et dans le second circonstancielles -  ont jusquÕici ŽtŽ 
apportŽes et que le congr•s devra trancher, au fond cette fois!: celui de la stratŽgie du parti socialiste et du 
sens de ses alliances politiques.

LÕŽlection prŽsidentielle de 2007 a incontestablement consacrŽ la fin dÕune Žpoque pour la gauche. Les 
rŽsultats parlent quasiment dÕeux-m•mes!: le PS ˆ un score honorable de 25% au premier tour mais par 
captation dÕun puissant vote utile, la gauche ˆ un Žtiage historiquement bas, lÕeffondrement de nos 
partenaires communistes et verts qui nÕincarnent plus une alliance victorieuse lors des ŽchŽances nationales 
et un centre qui rŽalise un score jamais aussi ŽlevŽ ˆ la prŽsidentielle mais qui, depuis, nÕarrive ˆ exister 
quÕavec un seul objectif!: affaiblir le PS tout en misant sur lÕŽchec de Sarkozy pour se substituer ˆ nous et 
incarner lÕalternance en 2012.

Le PS fran•ais a toujours inscrit son action dans le cadre dÕun syst•me dÕalliances pour conquŽrir le 
pouvoir. Plus encore quÕun moyen, cÕest un ŽlŽment fort dÕidentification de son orientation politique.

Mais avant de nous interroger sur les nŽcessaires alliances avec dÕautres, il faut nous donner de la force ˆ 
nous-m•mes.

LÕessentiel est de concentrer nos efforts sur la construction de nos propres forces pour aimanter 
des alliances autour de choix polit iques et idŽologiques clairs. Ce qui doit •tre visŽ cÕest la 
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crŽdibilisation de lÕoffre politique prŽsentŽe par les socialistes pour porter le PS au del  ̂ de son assise 
Žlectorale actuelle. Nous devons donc travailler dÕabord au rassemblement le plus large en notre sein de 
toutes les forces qui veulent ouvrir une alternative durable ˆ la droite. Tout autre chemin, qui ne 
sÕappuierait pas sur un parti  socialiste plus fort, plus ouvert, plus influent, ne ferait que servir les intŽr•ts 
de ceux qui, ˆ lÕextr•me gauche ou au centre, fondent leur stratŽgie sur un affaiblissement du parti central 
de la gauche.

Les seules fronti•res de ce nouveau rassemblement sont entre ceux qui veulent participer ˆ cette 
construction dans la sociŽtŽ et ˆ la formation de majoritŽs nationales et locales et ceux qui se rŽfugient 
dans la contestation ou dans le refus du clivage entre la gauche et la droite.

Oui, les lignes doivent bouger dans le paysage politique fran•ais. Mais pour construire une offre politique 
nouvelle et pour susciter un Žlan identifiŽ, ˆ gauche.

Le congr•s devra dŽbattre du processus de travail de convergences et de rassemblement. Sans doute, le 
projet dÕun grand parti  de la gauche rŽformiste est lÕidŽe neuve qui sÕimpose pour lÕavenir. Mais avant dÕen 
dŽterminer les formes, commen•ons par en faire grandir lÕexigence en donnant au parti socialiste la 
capacitŽ dÕorganiser le dŽbat politique, de renouer les liens distendus avec la sociŽtŽ, de travailler ˆ une 
nouvelle dimension de nos relations avec les forces progressistes ˆ lÕŽchelle europŽenne et mondiale.

Il  reviendra alors ˆ celles et ˆ ceux qui se dŽfinissent aujourdÕhui comme centristes de choisir leur chemin. 
QuÕils sÕopposent vraiment, durablement, ˆ la politique de la droite, quÕils fassent sans ambigu•tŽ le choix 
de la justice sociale et du progr•s et le dialogue est possible. Mais dans lÕŽtat o•  est notre dŽmocratie, 
malmenŽe par le PrŽsident de la RŽpublique, que lÕon ne compte pas sur les socialistes pour brouiller 
davantage lÕimage de la politique aux yeux des citoyens en la traitant, comme dÕautres, comme un marchŽ.

Enfin, rŽsoudre dŽmocratiquement la question du leadership.

Sortons, lˆ encore, de la confusion.

Nous avons adoptŽ un calendrier et une dŽmarche. Le congr•s de Novembre 2008 doit fixer lÕorientation 
du parti socialiste, sa stratŽgie et choisir sa direction collective. Viendra juste apr•s le moment pour les 
adhŽrents dÕŽlire au suffrage direct leur premier secrŽtaire. Et ce nÕest quÕau lendemain dÕun autre congr•s 
dÕorientation politique, en 2011, que les socialistes auront ˆ trancher la question de savoir qui sera leur 
candidat pour lÕŽlection prŽsidentielle de 2012.

Le leadership dont les socialistes ont besoin en 2008 est donc bien celui du parti, puisque le premier 
secrŽtaire actuel quitte sa fonction. Il  nÕa pas ˆ •tre prŽ-dŽterminŽ, ni dans un sens ni dans un autre, par le 
choix qui sera ˆ faire dans trois ans. 

Le congr•s de novembre 2008 devra •tre un congr•s exceptionnel parce que fondateur dÕun nouveau cycle 
politique pour le parti socialiste et pour toute la gauche. Imagine-t-on le parti socialiste dŽsigner, ˆ lÕissue 
de ce congr•s, un premier secrŽtaire de transition et dÕattente jusquÕen 2011!? Ce serait la stagnation 
assurŽe et le gel de la rŽnovation. 

Nous ne gagnerons pas 2012, quelles que soient les qualitŽs du candidat, si les annŽes 2008 - 2011 sont 
gelŽes. CÕest pourquoi, elles ne peuvent pas •tre abordŽes comme celles dÕun intŽrim, mais dÕun travail 
indispensable de modernisation des idŽes, de clarification des choix et de remise en ordre de marche du 
parti socialiste.! 

Nous nÕavons besoin ni dÕune prŽsidence de parti  hors-sol, ni dÕune direction de neutralisation, mais dÕun 
vŽritable leader qui organise le travail dÕopposition jusquÕen 2012 et qui prŽpare les ŽchŽances 
prŽsidentielle et lŽgislative. Qui ne soit pas un simple point dÕŽquilibre interne mais qui sache faire vivre et 
grandir le parti, dans le respect de sa culture. Qui ait lÕexpŽrience et le sens du travail collectif pour faire 
exister une vŽritable direction. Qui aime le parti socialiste, qui sÕimplique dans ses dŽbats, qui sache faire 
travailler les adhŽrents et les respecte. Qui ait une capacitŽ ̂  organiser la rŽflexion, ˆ choisir et ˆ arbitrer les 
idŽes et les Žquipes.
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Choisir, cÕest cela lÕenjeu du prochain congr•s. 

Nous souhaitons un congr•s dÕidŽes, qui concilie clartŽ, courage, crŽativitŽ et gožt dÕ•tre ensemble pour 
porter une nouvelle dynamique de progr•s et de victoire. NÕayons pas peur de nos diffŽrences. Tranchons-
les par le dŽbat et par le respect du choix des socialistes. Nous y gagnerons tous en lisibilitŽ et en unitŽ. 
Dans la clartŽ.


